
COMMUNES 5388

maritimes veulent bien que l'Etat accorde son
concours financier aux populations de l'ouest
pour faciliter le transport de leurs grains
mais ils tiennent à avoir leur quote-part des
deniers publics ainsi dépensés. A leurs yeux.
c'est donc tout simplement affaire de dépen-
se et on relègue dans l'ombre la grande ques-
ton de l'industrie des transports. En pa-
reilles circonstances. il n'est pas étonnant
que ces messieurs demandent que le termi-
nus soit tixé à un port qui ne mérite pas le
nom de îort maritime, plutôt qu'à un port
plus rapiproclé, et qui est vrainent digne de
ce nom. Il est fâcheux qu'un groupe de
députés ne puisse, en se liguant, dicter à
la Chambre et au pays une ligne de conduite
et une attitude à cet éga.rd: je dis que c'est
fâcheux, mais cela s'entend au point de vue
de ces messieurs. A mon hnuible avis,
toutefois. ce sont ceux qui, par leurs pro-
pres efforts, fourniront du trafie à ce che-
min de fer, qui sont le plus intéressés à sa
consttruction. à la longueur du parcours, au
tracf de la voie et à son terminus; ear. ou-
tre qu'ils paieront leur iquote-part des frais
de construction. ore sont eux qui alimente-
ront le trafie. dans l'avenir. Qu'il s'agisse
de l'ouest ou le l'est, ceux qui fourniront plus
tard du trafic à cette voie ferrée, ont bien
leur mot à dire sur la longueur de son par-
cours, le coût des transports et le terminus
de la voie. Ceux-là, l vrais intéressés,
on ne les voit pas se réunir en conciliablies
alini d'imposer à la Chamnbre et au pays une
attitude quelconque. A leurs yeux, c'est là
une question d'importance nationale, et ils
espèrent qu'on leur rendra justice. Or, pa-
raîtrait-il. les .choses ic se passe-raient pas
ainsi, et il aurait été décidé qu'il faut allon-
ger le parcours de ce chemin de fer de 185 à
190 millespeut-être ; et eela. du consentlement
et de l'assentiment des représentants <le
provinces par où le chemin de fer ne passera
lia s . Voilà la proposition formul11 ée ici
même et soumise à la Chambre et au pays.
Vraiment, les auteurs <le cette proposition,
doivent éprouver un bien légitime sentiment
de vainité au sujet de leur attitude. Pour
mon compte, je nec saurais l'appuyer, cette
proposition; car je mue croirais ndigne du
mandlat que je détiens ici, si je le faisais.
A celui <le n-s collègues qu11i a aftirnmé taitôt
que le chemin de fer Intercolonial n'a fait
que du tort aux provinces mnaritimIles, j'ai
une question à poser : si ce qu'il affirme est
vrai. alors, au nom du ciel. qu'il me dise
donc pourquoi il veut qu'on établisse un nou-
veau réseau de chemin le fer dans ces pro-
vinces. Pour le coup, mieux vaudrait en-
lever les rails de l'Intercolonial que de de-
mander la construction d'un deuxième ré-
seau de voie ferrée. Jamais encore je n'ai
entendu tenir ici pareil langage au cours
d'un débat sur une question d'importance
nationale. Et ici, je dois, informer la
Chmbre qu'à Edionton, qui est, pour ainsi
dire le débarcadère des territoires du Nord-
Ouest, ou a utilisé pour l'aquedu' de la
ville, les chaudières et les machines à aar
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sorties des usines de Robb. d'Amberst. en
Nouvelle-Ecosse. Il y a tout un trafic à
exploiter entre l'ouest et l'est, et il y va de
l'intérét les provinces maritimes de per-
fectionner et <le faciliter autant que possible
les transports ; or, allonger ce chemin tic fer
même d'un seul mille serait tout aussi bien
préjudiciable aux intérêts le ces provinces
qu'à ceux les populations du Nord-Ouest et
des autres provinces.

S'ill a existé, par le passé, certains froisse-
ments, certaines rivalités entre Saint-Jean
et Hliifax, pour ma part je serais bien aise
de les voir cesser. A mon avis, ces dilfé-
rends ont tourné tout à l'avantage de Port-
land, et si la proposition en question, for
mualée ici ostensiblement au nom des pro-
a inces maritimes, l'emportait, c'est encore
le port de Portlantl qui en bénéficierait. Un
de nios collègues nous a dit, au sujet <le cette
quîasi-convention, qu'elle a été consentie, ià
titre de compromis, excusez 'le mot, entre
Salnt.Ten et Halifax. Un compromis, en
vérité : Cela me rappelle le fameux com-
promis intervenu au sujet des couvertures
de laine : alors que la bonne vieille fenme
a tini pas tout iccaparer. Halifax et Saint-
Jean en vertu de ce compromis, ont finale-
ment décidé que le nouveau réseau sera éta-
bli à 100 milles de distance de Sait-.T'în.
L'exposé de faits qu nous a soumis le dépu-
té de Westimoreland (M . Ennersoi i'a

convainu que li proportion tendant à faire
passer la ligne projetée par Chiîlpmain, au
Nouvou-Brunswi.ck, n'est rpas dénîuée de
valeur. De fait, ses données staîtstiques, si
précises et son exposé de faits si clair. ne
donne nulle prise au doute. La Chambre le
conmprend. peu importe comment ce clienin
de fer atteindra Saint-Jean, cela n'affecte
en rien mon argumentation. La question
est <le savoir coinient y arriver par la roiute
la plus courte possible. Quelle que soit le
tracé étali pour atteindre Saint-.Teaîî. il
sera plus court que toute route donnant ac-
cès à tout autre port naritine du Canada.
L'bonorable député affirme que si on établit
le tracé du chemin de fer <le Chipian à
Moncton, il le sera qu'à cinquante milles le
distance de Saint-Jean. Alors, s'il inter-
vient utn compromis, et si l'on tient à faire
disparaître les causes du froissement qui a
existé entre les différentes parties des pro-

inces maritimes, ainsi que le dlifférends
qui a probablement surgi entre ces provinces
et les autres provinces du Canada, je pro-
poserais de stipuler ici que le Grand Tronc-
Pacifique suivra ce tracé de Clilpmtan à
Saint-Jean, sur un léger parcours de cin-
quante milles.

Assurément, cet arrangemenit est préféra-
ble à celui (lui consisterait à aller de Chip-
mai à Moneton, d'où les marchandises au-
raient encore à être transportées 185 milles
plus loin Pour arriver à Halifax, o revenir
95 milles en arrière pour arriver à Saint-
Jean.

M. A. C. KEMP : (e n'est pas tant le dé-
sir de diseuter cette ·question qui me porte
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